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    Résumé

  




  

    Dans cette autobiographie intellectuelle, Samir Amin retrace les étapes de La formation et de l'évolution de ses thèses axées sur l'accumulation capitaliste à l'échelle mondiale, de la polarisation qui lui est inhérente et des défis véritables qu'elle représente. Ce développement s'inscrit dans le mouvement de l'après-guerre 1945-1990. Explicitant le rapport entre ses analyses théoriques et ses interprétations des conditions politiques de l'époque, l'auteur propose une lecture de ce demi-siècle articulant le déploiement puis l'érosion des projets de la libération nationale du Tiers-Monde, du soviétisme et de l'État-providence de l'Occident, dont il a été un critique précoce des idéologies. L'auteur tire ses conclusions politiques du demi-siècle de l'après-guerre, désormais clos, et suggère les linéaments d'un renouveau nécessaire de l'internationalisme des peuples.

  




  

    L’auteur

  




  

    Samir AMIN, professeur de sciences économiques, a travaillé de 1957 à 1960 dans l'administration égyptienne du développement économique et a été, de 1960 à 1963, conseiller du gouvernement du Mali, puis directeur de l’Institut africain de développement économique et de planification. Il dirige actuellement le bureau africain du Forum du Tiers-Monde à Dakar.

  




  

    Présentation

  




  

    1) L'objet de cet ouvrage n'est pas de proposer une lecture particulière de l'histoire du demi-siècle, de l'après-Seconde Guerre mondiale, mais une sorte d'autobiographie intellectuelle. Je voudrais donc tenter de retracer les étapes de la formation et de l'évolution de mes thèses concernant le capitalisme et le socialisme. Cependant, pour le faire, il me paraît nécessaire de situer cette biographie dans l'histoire de la période. Je présenterai les moments successifs de cette histoire à la fois comme je les vois à partir d'aujourd'hui et comme je crois que je les ai vécus à leur époque. Cependant n'ayant jamais tenu de journal, je ne suis pas certain de pouvoir toujours éviter une réinterprétation de mes analyses et réactions s'écartant de celles que j’avais eues à l'époque. J'ai donc proposé une lecture synthétique de l'après guerre telle que je la vois aujourd'hui en guise de chapitre liminaire à cet ouvrage pour cette raison.

  




  

    2) Fort heureusement, en ce qui concerne à proprement parler les thèses dont l'histoire constitue l'objet de cet ouvrage, je puis me référer à des écrits datés et publiés. Il reste que le sens des idées avancées par quiconque n'est jamais absolu, ni pour leur auteur ni pour les autres, mais toujours relativisé par le moment historique dans lequel elles sont produites. Je tenterai donc d'expliquer - autant que je le peux - cette relation complexe entre la réalité du moment vécu, la formulation de mon analyse de celle-ci et l'expression de ce que j'en déduisais.

  




  

    Ma biographie intellectuelle s'articule sur quelques questions centrales qui ont toujours été, et restent, le sujet de mes préoccupations et l'objet permanent de mes tentatives d’y répondre.

  




  

    Très tôt, dès l'époque de mes études secondaires et universitaires, j'ai adhéré à l'analyse marxiste de la réalité sociale et ai été convaincu que le socialisme s'imposait comme la seule réponse humaine acceptable et nécessaire aux horreurs de toutes natures produites par le capitalisme.

  




  

    Une question centrale me préoccupait intellectuellement plus que toute autre : pourquoi l'histoire de l'expansion capitaliste est- elle celle de sa polarisation à l'échelle mondiale ? Pourquoi, dans cette expansion, il n'a pas, au contraire, tendu à réduire l'écart entre ses centres « développés » et ses périphéries « sous-développées » ? Je proposerai donc dans cet ouvrage une lecture de ma réponse à cette question centrale, une réponse formulée très tôt dans ma thèse de doctorat (1957) mais sans cesse reformulée et, je l'espère, progressivement approfondie.

  




  

    Je ferai ici, sur ce sujet, deux observations.

  




  

    La première est que ma réponse a toujours eu l'ambition de saisir la réalité de la polarisation capitaliste dans sa totalité, c'est-à- dire de sortir du champ étroit des mécanismes et lois économiques dans lesquels elle s'exprime pour intégrer ces lois dans une analyse formulée dans les termes du matérialisme historique.

  




  

    La seconde est que ma réponse a toujours impliqué, pour moi, des déductions politiques importantes pour l'action. La question est en effet de savoir si la polarisation peut être gommée, fût-ce progressivement, dans le cadre du capitalisme. Une réponse positive éventuelle à cette question implique la possibilité d'un « développement national bourgeois » dans les périphéries du système. Or le mouvement politique de libération nationale et le combat pour le socialisme dans lequel j'ai toujours vécu étaient sans cesse confrontés à cette question, et les réponses à cette question, diverses, souvent ambiguës, parfois d'apparence tranchées dans un sens ou l'autre, entraînaient des attitudes et des positions politiques différentes.

  




  

    La question reste, bien entendu, toujours posée. L'expansion capitaliste est-elle susceptible, dans l’avenir visible, de faire évoluer les sociétés de la périphérie - ou certaines d'entre elles - dans un sens réduisant la polarisation ?

  




  

    Mes réponses à la question, dont je proposerai une lecture de l’évolution, ont toujours été - et restent- négatives pour l'essentiel, dans ce sens que leur noyau est constitué par ma thèse selon laquelle la polarisation est immanente au capitalisme. La polarisation n'est pas produite par quelques conditions concrètes et spécifiques, opérant ici et là, mais le produit de la loi de l'accumulation à l'échelle mondiale. Je dérive de cette conclusion générale une série de questions politiques.

  




  

    La première est de savoir si l'alternative socialiste n'est pas, de ce fait, une « nécessité historique ». Il reste alors à savoir si cette réponse a pour objectif essentiel de réaliser ce qui précisément ne pourrait l'être dans le cadre du capitalisme, à savoir « rattraper » c'est-à-dire gommer les effets historiques de la polarisation par un développement accéléré des forces productives reproduisant plus ou moins celui du monde capitaliste avancé. Dans cette perspective, dont je retracerai l'évolution de la critique que j'en ai faite (à travers la critique du modèle soviétique), des rapports de production nouveaux (dits socialistes) sont associés à des forces productives en développement passablement similaires à celles mises en œuvre dans le capitalisme avancé. La présentation des étapes de la formation et de l'évolution de ma contribution à ce débat essentiel concernant les expériences du socialisme et son avenir s'attachera à faire ressortir ma perception de cette contradiction que je résume dans les termes « rattraper ou construire une autre société ? » Bien entendu cette analyse s'articule étroitement avec celle que je propose concernant la nature du défi historique véritable constitué par la polarisation.

  




  

    La seconde est de savoir pourquoi, si la polarisation immanente au capitalisme crée à la périphérie du système des conditions sociales insupportables, la réponse des peuples concernés a été, jusqu'ici - et pour l'avenir visible - partielle, mal conçue, décevante. Ma participation personnelle continue au mouvement de libération nationale égyptien, arabe, africain et du tiers monde en général, impliquait que j'analyse la nature de ce mouvement dans la perspective d’une réponse à cette question.

  




  

    Je tenterai, dans cette autobiographie intellectuelle, de retracer les étapes par lesquelles je suis passé pour parvenir à mes conclusions actuelles.

  




  

    3) Mes préoccupations intellectuelles n'ont jamais été de la nature de celles d'un universitaire au sens un peu étroit du terme. Je me suis toujours plutôt considéré comme un militant du socialisme et de la libération des peuples, mettant - autant que possible - au service de cette cause le savoir que je pouvais acquérir par ma formation intellectuelle. Les analyses que je croyais justes impliquaient toujours pour moi des conséquences dans l'attitude et les choix politiques. Il y a de ce fait une relation intime entre ces analyses, le moment historique et politique dans lequel elles se situent, et les options faites en matière d'action. La thèse de Marx - « il ne s'agit pas seulement de comprendre le monde, mais de le transformer » - a toujours constitué - et constitue toujours - le fil directeur dans ma vie.

  




  

    Je tenterai donc dans cet ouvrage de retracer ce lien étroit entre la progression de mes thèses et l'évolution de la réalité du monde telle que je l'ai perçue, prise dans toutes ses dimensions, économiques, politiques et culturelles. Pour le faire, je serai amené à signaler les points de repère historiques qui me paraissaient à chaque étape constituer les indicateurs essentiels concernant cette réalité.

  




  

    Mon attitude implique aussi une attitude à l'égard de l'écriture, une attitude non académique au sens étroit du terme. Je n'ai pas hésité à écrire beaucoup. Je considère l’écriture comme un acte social important, au même titre que d’autres. Je ne cherche donc pas - comme beaucoup d'universitaires - à produire une œuvre qu'on croie pouvoir juger presque « définitive », mais plutôt un écrit qui constitue une étape dans un développement qui ne connaît pas de fin, poursuivi par la collectivité, c'est-à-dire soi-même et les autres. Je ne cherche pas non plus à convaincre particulièrement le milieu académique, par exemple par l'étalage des connaissances et des références de lecture. Je me satisfais, sur ce plan, de ma mémoire - que je crois bonne - d'une lecture que j'ai toujours poursuivie très intensément. J'ai toujours pensé, en écrivant, à un public, plus intéressant de mon point de vue, d'intellectuels- militants engagés.

  




  

    J'ai toujours été - et je suis - « mondiste », c'est-à-dire internationaliste, convaincu que le capitalisme a créé une situation objective qui impose des réponses aux défis cohérents et articulés à l'échelle mondiale. A « l’internationale du capital » les peuples ne peuvent répondre avec efficacité que s'ils construisent leur internationalisme, porteur également d'un dépassement universaliste des horizons culturels nationaux et autres (religieux par exemple). Je jette néanmoins sur cette perspective universaliste un regard à partir du monde capitaliste périphérique, et singulièrement celui du monde afro-asiatique de culture « non européenne ». Non seulement parce que c'est le monde auquel j’appartiens, mais aussi pour cette raison objective que ce monde est la victime principale du « capitalisme réellement existant », polarisant par nature, et que, de ce fait, les tragédies sociales de toute nature entraînées pour ces peuples par la polarisation en question constituent le défi majeur réel auquel l'humanité est confrontée. Mais je n'ai jamais été « tiers mondiste ». Ce qualificatif n'est pertinent, à mon avis, qu'en ce qui concerne certaines gauches occidentales qui, à l'époque de Bandoung (1955-1975) ont cru pouvoir substituer les « peuples du tiers monde » au « prolétariat » dans l'expression de leur attente messianique. Leurs limites, dont j'ai été conscient en dépit de ma sympathie réelle à leur endroit, proviennent de leur analyse insuffisante, à mon avis, de la nature réelle du défi.

  




  

    Chapitre I


    Le cycle de l'après-guerre (1945-1992)

  




  

    1) Un demi-siècle vient de s'achever qui, ou avec le recul du temps, à partir d'aujourd'hui, paraît bien avoir constitué un cycle historique désormais achevé, clos. Nous entrons probablement dans un nouveau cycle dont les caractères, tels qu'ils se dessinent, paraissent déjà tout à fait différents de ceux qui ont marqué le demi-siècle achevé. Encore une fois, avec le recul du temps, il paraît possible de qualifier les traits fondamentaux du cycle achevé, comme sans doute on ne pouvait pas le faire — du moins d'une manière aussi précise — il y a encore quelques années seulement.

  




  

    Pour ma part je caractérise le système de l'après-guerre par les trois piliers sur lesquels il reposait : le fordisme en Occident capitaliste, le soviétisme dans les pays de l'Est, le développementalisme dans le tiers monde. Je dirai brièvement ici comment chacun de ces piliers définissait un ordre social et politique pour chacune des régions concernées, un certain équilibre des rapports entre elles, tant au plan économique que politique et idéologique; comment graduellement ces systèmes à la fois concurrents et complémentaires se sont érodés jusqu'au moment où, à la fin de notre cycle, ils s'effondraient l'un après l'autre, clôturant de la sorte le cycle. A partir de là le monde est entré dans une période de turbulences qu'accompagnent les restructurations en cours et leur articulation éventuelle autour de principes qualitativement nouveaux.

  




  

    Je signale donc ici les trois études que j’ai proposées concernant chacun des piliers considérés : (I) A propos de la régulation (1992); (II) Trente ans de critique du système soviétique 1960- 1990 (1991); (III) Il y a trente ans, Bandoung (1985). Ce renvoi dispense d'un retour détaillé sur le sens que je donne à chacun de ces piliers.

  




  

    L'ordre international qui a caractérisé la période était lui-même la résultante des confrontations entre les intérêts des forces dominantes opérant dans chacun de sous-systèmes du système mondial.

  




  

    2) Le demi siècle de l'après-guerre se subdivise à son tour en trois temps successifs que je propose de qualifier de la manière qui suit :

  




  

    I - 1945-1955 : période de mise en place du système dans chacune de ses trois dimensions

  




  

    Tandis que les États-Unis avaient bénéficié de la guerre, occasion inespérée pour eux à la fois de sortir de la grande crise des années 30, d'accélérer la modernisation de leur système productif en généralisant le modèle fordiste amorcé dans les années 20, et d'acquérir une position de leadership dans tous les domaines, tristement symbolisé par l'usage de leur monopole nucléaire dans le bombardement d'Hiroshima et de Nagasaki en août 1945, le retard de l'Europe et du Japon, apparu dès le lendemain de la première guerre (retard marqué par la faible pénétration du modèle fordiste), aggravé par les luttes épuisantes poursuivies entre vainqueurs et vaincus de 1919 et la Grande Crise, prend des aspects dramatiques du fait des destructions massives de la guerre.

  




  

    Cependant le tissu social européen et japonais était suffisamment fort pour que la répétition de ce qui était arrivé en 1919 - la radicalisation révolutionnaire - ne se reproduise pas. Au contraire l'Europe dès 1947-48 (Plan Marshall) et le Japon dès 1951 (traité de San Francisco) s'engageaient dans un développement accéléré sur le modèle fordiste américain. En 1919 le compromis historique capital/travail sur lequel reposera la régulation idéologique est encore balbutiant, encore que la préparation idéologique à celui-ci ait été acquise par le ralliement massif des classes ouvrières à leurs bourgeoisies impérialistes depuis la fin du XIXe siècle et surtout depuis 1914 (de ce point de vue ce que j'ai appelé le cycle I du socialisme est bel et bien clos depuis cette date). En 1945 toutes les conditions existent pour sa mise en œuvre rapide. Cette « modernisation - américanisation » accélérée se déploie dans le cadre de l'hégémonie des États-Unis acceptée sans réticence (création de l'OTAN en 1949), en dépit de quelques batailles rhétoriques d'arrière-garde menées par les vieux colonialismes. La période de mise en place du système s'achève au milieu des années 50 avec le décollage japonais et l’amorce de la construction européenne (traité de Rome, 1957).

  




  

    Le soviétisme s'était cristallisé au cours des années 30. La révolution russe avait été confrontée dès le départ à des exigences contradictoires : fallait-il donner la priorité aux exigences de « rattraper », ce qui impliquait de reproduire, largement, les structures du capitalisme, ou aux objectifs de « construire autre chose » (une société sans classes) ? A partir de 1930 le choix est fait en faveur de la première option et le système s'éloigne progressivement de ses objectifs socialistes d'origine.

  




  

    Le soviétisme avait ensuite subi l'épreuve du feu et était sorti victorieux de sa confrontation avec le nazisme, dans la défaite duquel il avait joué le rôle décisif. En dépit donc des destructions immenses de la guerre, l'Union soviétique jouissait en 1945 d'un prestige énorme qui lui a permis de franchir la première étape dans l'épreuve de la nouvelle guerre que les États-Unis lui déclaraient en imposant la guerre froide. Car en 1945 l’URSS est sur la défensive, et ne rattrapera l'adversaire américain, au plan militaire, que fort tardivement - à la fin des années 60. C’est pourquoi je qualifie le système international de la « bipolarité » Etats-Unis/URSS non pas de système de Yalta, comme on le dit souvent, trop légèrement, mais de système de Postdam (A Yalta les États-Unis n’ont pas encore l'arme nucléaire, et de ce fait, sont contraints d’accepter l'idée que l'URSS construise à son profit un glacis de protection en Europe orientale, contre une résurrection éventuelle du militarisme allemand; à Postdam ils l'ont et, sûrs de leur suprématie, décident d’imposer à l'URSS une course épuisante à l'armement).

  




  

    Le soviétisme qui se déploie dans l'après-guerre jusqu'à la mort de Staline (1953) reste donc strictement enfermé sur la défensive. Cependant, dans les années qui suivent, il amorce une contre-offensive par son rapprochement avec le nationalisme montant dans le tiers monde (le soutien au front de Bandoung constitué en 1955). Mais en même temps, pour des raisons complexes tenant à la fois aux divergences entre le maoïsme et le soviétisme et aux appréciations différentes des perspectives offertes par la révolte du tiers monde, s'amorce dès 1957 la rupture entre les deux grands du monde de l'Est.

  




  

    Au sortir de la guerre les sociétés africaines et asiatiques de la périphérie du système capitaliste mondial étaient encore soumises au régime colonial. La polarisation centres/périphéries avait pris, à partir de 1800, la forme d'un contraste régions industrialisées/régions privées d'industries, associée au colonialisme. La révolte des peuples d'Asie et d'Afrique, préparée par un demi-siècle de recomposition idéologique et politique autour du nouveau nationalisme, éclate à partir de 1945 et impose, au cours des quinze années qui suivent, la reconquête de l'indépendance politique des nations d'Asie puis d'Afrique. Tout est en place pour que s'exprime, à travers l'idéologie de Bandoung (1955), le nouveau « développementalisme » : indépendance, modernisation, industrialisation. S'amorce alors une alliance stratégique entre ce mouvement et l'Union soviétique qui sort par ce moyen de son isolement

  




  

    En même temps un dialogue s'établit entre le mouvement afro- asiatique et le nouveau « développementalisme » d'Amérique latine qui, bien que n’étant pas confronté aux questions de conquête de l'indépendance politique et d'une affirmation culturelle non européenne, est lui aussi préoccupé par les exigences de la modernisation et de l'industrialisation de son continent.

  




  

    II - 1955-1975, l'ère de Bandoung

  




  

    Si je définis la seconde phase du cycle de l'après-guerre par ce caractère dominant, ce n'est pas par un quelconque préjugé « tiers-mondiste », mais parce que le déploiement du système mondial s'organise précisément autour de l'émergence du tiers monde.

  




  

    La modernisation et l'industrialisation transforment radicalement l'Asie, l'Afrique et l'Amérique latine, à des degrés divers certes - sur lesquels les réflexions développées dans cet ouvrage reviendront en détail. Le monde d'aujourd'hui et de demain ne sera plus celui qu’il a été pendant les cinq siècles précédents du déploiement capitaliste. L’accumulation du capital à l'échelle mondiale a pris une nouvelle dimension.

  




  

    Ce que j'ai appelé l'ère de Bandoung, celle du triomphe de l'idéologie du « développement », était fondée sur un ensemble de certitudes apparentes, propres à chacune des régions du monde, mais toutes également profondément ancrées dans les opinions dominantes : le keynésianisme, le mythe du rattrapage par le « socialisme » d'État soviétique, le mythe du rattrapage dans l'interdépendance dans le tiers monde.

  




  

    Cependant il va de soi que ces mythes dominants ont été l'objet de regards critiques, à l'époque néanmoins toujours minoritaires, peu et mal entendus.

  




  

    Pendant toute la période le tiers monde a été le théâtre d’un affrontement continu entre différents lignes de « développement », plus ou moins radicales aux plans social, idéologique et culturel, dont le maoïsme des années 1965-1975 a représenté l'apogée.

  




  

    La période a été également celle de l'intervention de l'Union Soviétique sur la scène mondiale, brisant son isolement précisément par son alliance avec le mouvement ascendant de la libération nationale dans le tiers monde, donnant par la même au système mondial l’apparence de bipolarité commandée par le conflit des deux superpuissances. En fait, il ne s'agissait là que d'apparence. Dans la course aux armements, imposée par Washington, l'Union Soviétique s'épuisait progressivement. L'objectif stratégique de l'intervention soviétique sur la scène mondiale - à savoir faire éclater l'alliance atlantique - n'était pas de « conquérir l'Europe » ni d'exporter son « socialisme », mais simplement de mettre un terme à l'hégémonisme mondial américain et lui substituer la coexistence pacifique dans un monde pluri-centrique. Cette stratégie a finalement échoué.

  




  

    Car durant toute cette période, et même au delà, l'Occident capitaliste est resté soudé derrière les États-Unis, non par crainte de l'expansionnisme soviétique - dont les classes dirigeantes occidentales connaissaient l'inexistence même si le thème de ce danger était continuellement exploité auprès des opinions publiques -, mais pour des raisons profondes tenant à l'évolution de l'interpénétration de l'accumulation capitaliste à l'échelle mondiale. En dépit de leur progression, l'Europe et le Japon n'envisagent pas leur conflit avec les États-Unis sur le modèle du conflit des impérialismes des étapes antérieures de l'histoire.

  




  

    III - 1975-1992 : les crises et l’effondrement des systèmes

  




  

    Le troisième moment du cycle de l'après-guerre est celui de l'effondrement des trois piliers sur lesquels l'ordre interne et mondial reposait.

  




  

    La crise s'ouvre d'abord en Occident capitaliste, remet en question le mythe de la croissance indéfinie (1968 marque sur ce plan le tournant décisif). Les années qui suivent donnent l'espoir d'un renouveau possible de la gauche en Occident, anesthésiée par son ralliement pro-impérialiste depuis la fin du siècle dernier. Mais ces espoirs s'épuisent rapidement dans l’inconsistance des projets, ouvrant la voie à partir de 1980 à l’offensive néolibérale qui impose ses réponses, sans pour autant être capable de faire sortir les sociétés occidentales du tunnel de la longue crise et de ressusciter les illusions de la croissance indéfinie.

  




  

    A son tour le durcissement des rapports « Nord-Sud » qui accompagne la crise de l'accumulation capitaliste accélère l'érosion des illusions du développementalisme dans le tiers monde. Les régimes radicaux s'effondrent les uns après les autres, ouvrant la voie aux politiques réactionnaires dites « d'ajustement structurel » imposées par l'Occident au cours des années 80. Bien entendu cet effondrement n'est pas le produit d'une agression extérieure qui aurait tué un corps sain, mais le résultat de la conjugaison des limites mêmes du projet de Bandoung et des contradictions internes dont il a suscité le développement d'une part, et de la nouvelle agression extérieure qui accompagne le renversement de la conjoncture mondiale d'autre part. L'échec du projet de Bandoung devait d'ailleurs également révéler la fragilité du soutien soviétique.

  




  

    Le troisième pilier du système d'après-guerre - le soviétisme - est celui dont l'effondrement a été le plus fracassant. Rongé de l'intérieur jusqu'à la moelle, l'édifice, d’apparence toujours si solide que les idéologues conservateurs avaient cru devoir le qualifier de « totalitarisme irréversible » ! ! !, s’est effondré en quelques mois, ne laissant derrière lui que le chaos. Ici aussi bien entendu l'effondrement est le résultat combiné d'une évolution interne vers un capitalisme « normal », amorcée depuis un demi-siècle, qui s'accélère soudainement à grande vitesse, et de l'agression extérieure - la course aux armements gagnée par Washington.

  




  

    3) L’histoire n'a jamais de fin. Le cycle de l'après-guerre, clos, peut toujours donc être regardé, comme tout moment, comme une « transition » entre ce qui l’a précédé et ce qui le suit.

  




  

    Au sortir de la seconde guerre mondiale le capitalisme réellement existant comme système mondial présentait encore deux caractères fondamentaux hérités de son façonnement historique :

  




  

    – les États nationaux bourgeois historiquement construits comme tels constituaient le cadre politique et social de gestion d'économies capitalistes nationales (des systèmes productifs nationaux, largement contrôlés et dirigés par le capital national), en compétition agressive les unes avec les autres; ces États constituaient ensemble les centres du système mondial;

  




  

    – la polarisation centre/périphéries avait revêtu, depuis que les centres avaient fait leur révolution industrielle les uns après les autres au cours du XIXe siècle, la forme d'un contraste presque absolu entre l'industrialisation des centres et l'absence d'industries dans les périphéries.

  




  

    Or au cours du cycle de l'après-guerre ces deux caractères sont progressivement érodés :

  




  

    – les périphéries, après avoir reconquis leur indépendance politique, entrent dans l’ère de l'industrialisation, bien que d'une manière inégale, au point que l'homogénéité apparente produite jusque-là par l'absence commune d'industries cède la place à une différenciation croissante entre un « tiers monde » semi-industrialisé et un « quart monde » qui n’a pas amorcé sa révolution industrielle;

  




  

    – l’interpénétration des capitaux à l'échelle de l'ensemble des centres a fait éclater les systèmes productifs nationaux et amorcé leur recomposition comme segments d'un système productif mondialisé.

  




  

    Le cycle de l'après-guerre peut dont être regardé aujourd'hui comme le moment de la transition de l'ancien système au nouveau. Mais alors se pose la question de la qualification de ce nouveau système, de l’identification de ses caractères essentiels, de ses contradictions, du système de leur régulation, des tendances motrices de la dynamique de son développement. Entre autres, autour des deux caractères essentiels nouveaux dégagés dans les lignes qui précèdent, s'articulent les défis principaux auxquels l'analyse théorique et la pratique sociale et politique sont confrontées :

  




  

    – L'industrialisation dans le tiers monde amorce-t-elle une expansion géographique du capitalisme qui estompe progressivement la polarisation centre/périphéries ? Ou bien la polarisation est-elle appelée à se reproduire en revêtant des formes nouvelles ? et alors lesquelles ?

  




  

    – La « quart mondialisation » des régions du tiers monde qui ne sont pas entrées dans l'industrialisation est-elle, dans ces conditions, à son tour, un simple retard dans l'expansion homogénéisante du capitalisme à l'échelle mondiale, retard largement dû à des facteurs internes particuliers aux sociétés considérées ? Ou bien celle-ci exprime-t-elle les lois profondes par lesquelles la polarisation différencie les périphéries et marginalisent certaines d’entre elles ?

  




  

    – L'érosion de l’efficacité de l'État national impose-t-elle un autre système de gestion politique du système capitaliste aux échelles nationale et mondiale ? Est-on sur la voie de la construction d'un tel système ? et quels seraient ses caractères et lois de fonctionnement ?

  




  

    4) Les réponses aux questions soulevées ici combinent nécessairement l'analyse des lois qui commandent l'accumulation du capital et celle des réponses politiques et idéologiques des composants des sociétés au défi que la logique de l'expansion du capitalisme représente pour elles. Il en résulte que l’avenir est toujours incertain, puisque l'évolution du capitalisme réellement existant est contrainte à son tour de se moduler selon les solutions politiques des luttes occasionnées par le conflit des intérêts sociaux.

  




  

    Je me contenterai ici de rappeler brièvement les éléments de réponse que j'ai avancés au cours des dernières années :

  




  

    – l'industrialisation du tiers monde ne mettra pas un terme à la polarisation, à mon avis inhérente au capitalisme mondial réellement existant, mais en transférera les mécanismes et les formes à d'autres plans, commandés par les monopoles financiers, technologiques, culturels et militaires dont bénéficient les centres. L'industrialisation ne reproduira pas ici une évolution sociale à l'image de celle de l'Occident développé. Ici le fordisme est venu après que la société a été transformée au cours d'une longue préparation par la grande industrie mécanique, soutenue par une révolution agricole continue, opérant dans une ambiance favorable grâce au débouché que l'émigration vers les Amériques offrait à la pression entraînée par l'explosion démographique européenne et aux conquêtes coloniales procurant des matières premières à bon marché. Le fordisme est donc venu conforter le compromis historique capital/travail, facilité par la réduction de l'armée de réserve dans les centres. Dans le tiers monde en voie d'industrialisation par contre aucune de ces conditions favorables n'existe pour éviter que l'expansion du capitalisme n'y prenne des formes sauvages. La coexistence ici d'une armée active en croissance rapide et d’une armée de réserve toujours abondante rend le conflit social aigu et potentiellement révolutionnaire. Cette situation, caractéristique du capitalisme périphérique moderne, crée des conditions politiques et idéologiques favorables à la construction d’alliances nationales et populaires, articulées autour de la classe ouvrière, des paysans surexploités par la charge du financement de l'expansion qui leur est imposée et des masses pauvres marginalisées qui constituent l'armée de réserve.

  




  

    – Dans le quart monde exclu de l'industrialisation à cette étape, le système social prend des allures caricaturales extrêmes, la grande majorité étant constituée par l'armée de réserve qui rassemble ici les pauvres marginalisés et ces masses paysannes exclues de toute révolution agricole. Face à ces classes populaires les minorités exerçant le pouvoir sont incapables d'affirmer une quelconque légitimité historique. La faiblesse des luttes sociales conduites sur le terrain de la production et du pouvoir, qui résulte de cette marginalisation, transfère les conflits au plan de la manifestation culturelle, toujours donc symptôme de crise et non réponse réelle à son défi.

  




  

    – En Occident développé le conflit entre la logique de l'interpénétration du capital érodant l'efficacité de l'État national comme cadre de gestion des compromis sociaux historiques, et la permanence de systèmes politiques et idéologiques fondés sur les réalités nationales ne trouvera pas de réponse satisfaisante avant longtemps. Ni l'hégémonie des États-Unis, appelée à n'être guère opérante qu'au plan militaire, ni la construction européenne telle qu'elle est conçue (un « supermarché » sans l'accompagnement d'une politique sociale progressiste, qui exigerait un pouvoir politique fédéral réel) et telle qu'elle opère dans une conjoncture marquée par l’aggravation des inégalités intra-européennes (la domination allemande) n’offrent de réponses à la hauteur des défis pas plus que les projets de régionalisation des responsabilités par l'attelage des diverses régions du Sud et de l'Est à chacun des trois centres constituant le Nord (Ouest) développé.

  




  

    – Dans l’immédiat, l’effondrement des systèmes soviétiques est appelé à élargir la sphère d'expansion du capitalisme périphérique. Aucune condition n’existe ici pour permettre la cristallisation de réponses sociales démocrates à l'instar des modèles occidentaux.

  




  

    – Les conflits politiques et idéologiques et l'expression de projets alternatifs progressistes ont été handicapés au cours du cycle de l'après-guerre par les limites historiques des trois idéologies dominantes décrites plus haut : la social-démocratie à l'Ouest, le soviétisme à l’Est, l'idéologie de la libération nationale au Sud. Certes des amorces de dépassement de ces visions de la gauche à l'échelle mondiale se sont manifestées au cours de ce passé proche.

  




  

    En Europe, au milieu des années 70, la crise, inattendue, a réveillé des espoirs d'un renouveau de la gauche et d'une recomposition de la perspective socialiste libérée tant des dogmes de la vieille social-démocratie dont le succès était étroitement lié à l'essor de la modernisation de l'après-guerre que des dogmes du soviétisme. Mais ces espoirs ont été rapidement déçus, et le recul de la social-démocratie s'est fait au bénéfice d’une réapparition de la vieille droite, du moins jusqu'ici.

  




  

    Dans les pays du tiers monde, à des degrés divers, le débat n'avait jamais cessé d'opposer, souvent dans des conflits violents, les courants modérés qui contrôlaient les pouvoirs d'État construits dans la perspective de Bandoung et ceux qui affirmaient que la radicalisation était la seule réponse possible à la dégradation des populismes non démocratiques et à leur récupération fatale par le capitalisme mondial. Ces débats constituent la toile de fond des développements ultérieurs qui seront traités dans cet ouvrage.

  




  

    Le débat tournait donc nécessairement autour de la question axiale centrale : qu'est-ce que le capitalisme réellement existant ? Sa mission historique est-elle achevée ? Qu'est-ce que la lutte pour le socialisme ? Bien entendu il conduisait naturellement à remettre le soviétisme en question. A partir du milieu des années 50 - très exactement du XXe congrès du P. C. de l'URSS en 1956 - le stalinisme était devenu l’objet de critiques. Cependant, tandis que la critique dominante qui lui était adressée en l'Union Soviétique restait - de Krouchtchev à Gorbatchev - une critique de droite, le maoïsme avait tenté, au cours des années 60 et 70, d’en faire une critique par la gauche.

  




  

    La reprise de toutes ces questions s'impose aujourd'hui et les effondrements accélérés des mythes du cycle de l'après-guerre devraient permettre d'aller dans ce sens beaucoup plus loin qu'il n'était possible jusqu’ici. Si la guerre de 1914 avait clos le premier cycle de développement de la pensée et de l'action socialistes, le second cycle, ouvert par la révolution russe, est aujourd'hui clos à son tour. Le troisième cycle est à construire, en réponse au défi du capitalisme entré dans un cycle nouveau de son déploiement.

  




  

    Tant que les propositions allant dans ce sens ne se seront pas encore suffisamment cristallisées dans la formulation de l’alternative socialiste nouvelle, tant que les forces sociales et idéologiques progressistes ne seront pas devenues les vecteurs des luttes pour l'affirmation de cette alternative, les contradictions que le capitalisme porte en lui ne généreront pas un « ordre nouveau » comme se plaisent à le dire les néolibéraux au pouvoir partout, mais seulement un chaos catastrophique.

  




  

    Chapitre II


    La mise en place du système (1945-1957)

  




  

    I

  




  

    Les lois de la nature font coïncider les années de la guerre et la décennie qui la suit à celles de mon adolescence et de mes études universitaires. Je ferai donc, dans ce chapitre, une allusion aux points de repère de ma vie personnelle permettant de me situer dans cette période.

  




  

    Né au Caire en 1931 de parents tous deux médecins, père égyptien et mère française, j'ai vécu mon enfance et mon adolescence à Port Saïd, élève du Lycée français de cette ville. J’y ai passé mon baccalauréat en 1947 pour partir à Paris poursuivre mes études universitaires.

  




  

    Je garde un souvenir précis des années de la Seconde Guerre mondiale, qui coïncidaient avec celles de mes études secondaires. Comme je garde un souvenir précis des raisons qui m'ont amené très tôt, adolescent, à adhérer à l'idéal du socialisme. Ces raisons étaient avant tout une révolte contre l'injustice sociale qui me paraissait inacceptable et inhumaine : l'atroce misère à laquelle je voyais condamnés les enfants du peuple de mon âge. Tandis que la majorité des jeunes issus du milieu social privilégié auquel j'appartenais semblaient accepter cet état de choses comme presque naturel, je décidais de participer au mouvement de la révolution sociale nécessaire pour changer ce monde. Je dois certainement cette option en grande partie à l'éducation familiale dont je bénéficiais, qui m'a appris que la soumission à un ordre injuste n'est pas acceptable. Je parvenais alors à la conclusion qu'il nous fallait faire « comme les Russes », qui avaient résolu ce problème par la construction d'une société nouvelle, idéale, où tous ces problèmes avaient trouvé leur solution. Dès 1942 peut-être (je me souviens de la manière avec laquelle je suivais la bataille de Stalingrad angoissé, puis heureux de l'issue), je me proclamais donc « communiste », même si, n'ayant alors que onze ans, j'en ignorais le sens exact. Je savais néanmoins l’essentiel : qu'il fallait que la société assure l’égalité réelle de tous les êtres humains de tous les pays du monde. Je n'ai jamais renoncé à cet idéal, le seul qui puisse protéger l'action politique et sociale de l'enlisement dans l'opportunisme.

  




  

    A l'école donc l'histoire me passionnait, plus que tout autre matière sans doute, parce que c'est dans cette connaissance que j'allais trouver l'équipement intellectuel nécessaire pour comprendre le monde, son évolution et les moyens de le transformer. Nous avions dans l'ensemble, dans les lycées français de l'époque, un bon enseignement de l'histoire, ouvert et progressiste. Cela tenait en grande partie, je crois, à la position de la culture française en Égypte. Mon pays était occupé par les Anglais, formellement indépendant depuis 1922, mais toujours en fait sous le joug étranger. La France, bien que puissance impérialiste comme la Grande-Bretagne, avait été éliminée en Égypte par son concurrent anglais. L'enseignement dispensé par les lycées de la mission culturelle laïque ne se Fixait pas l'objectif - comme les écoles de l'État égyptien ou, pire, celles de langue anglaise - de former les cadres du système en place, mais au contraire, regardait ce système d'un œil critique bien qu'avec précaution et limites. Entre autres, en mettant l'accent sur la longue et glorieuse histoire de l'Égypte, comme sur la Révolution française, cet enseignement nous invitait à revendiquer notre indépendance - naturelle pour un pays comme le nôtre - et à adopter des attitudes progressistes. Progressivement donc, mais tôt également, j’établissais le lien entre la situation sociale misérable du peuple égyptien et la soumission du pays à la domination impérialiste. Après le qualificatif de communiste venait immédiatement celui d'anti-impérialiste.

  




  

    J'orientais donc mes lectures dans ce sens. Passé l'âge de la lecture de Jules Verne, je m'étais plongé avec délectation dans Zola, dont la dénonciation des conditions de la classe ouvrière m'enthousiasmait, puis un peu plus tard, dans Balzac, dont la peinture de la société bourgeoise et de son cynisme me passionnait tout autant. Mais dès la classe de troisième, à l'âge de quatorze ans, je me sentais irrésistiblement attiré par la lecture politique des écrits marxistes. Il y avait au Caire une librairie qui permettait d’accéder à cette littérature. Je lisais donc - complément à ma volonté de comprendre l’histoire - Le 18 Brumaire, la Guerre civile en France, l'État et la Révolution, l'Impérialisme stade suprême du capitalisme, etc. Je décidais même de lire Le Capital - c'était en seconde. Et en première et je l'ai fait, sans bien entendu tirer beaucoup de cette première lecture.

  




  

    Au lycée la majorité des jeunes Égyptiens de mon âge étaient également anti-impérialistes et, par ce canal, attirés par le marxisme. Pour les raisons que j'ai évoquées plus haut, une grande partie de ces jeunes sont devenus des militants du communisme égyptien, en dépit de leur origine de classe privilégiée. Il reste que pour beaucoup la découverte du problème social est venue après celle du problème national, alors que mon itinéraire était inverse.

  




  

    J’arrive à Paris en 1947, pour être inscrit au Lycée Henri IV en mathématiques supérieures. Il allait de soi que j'adhérais immédiatement au parti communiste et militais activement dans la cellule du lycée. En ce qui concerne mes études supérieures, j'hésitais entre physiques et mathématiques et sciences sociales. Finalement je décidais en faveur des secondes, simplement parce que ces études s'ouvrent sur une vie professionnelle plus proche de mes préoccupations d'action militante. Un choix qui a été ressenti péniblement par mes professeurs de sciences physiques et mes parents. Je décidais donc de m'inscrire en droit (à l'époque pour faire de l'économie en France il fallait passer par la faculté de droit) et simultanément à l'Institut de sciences politiques. J'obtenais mon diplôme de sciences po en 1952, et ma licence en droit- économie en 1953. J'optais pour poursuivre en doctorat d'économie, m'inscrivant simultanément à l’Institut des statistiques de l'université de Paris, pour mettre en valeur mes capacités mathématiques, que je n'avais par perdues, en obtenant le diplôme de l'I.S.U.P. en 1956. Finalement je présentais ma thèse de doctorat d'État en économie en juin 1957 avant de rentrer en Égypte en août de la même année.

  




  

    Pendant ces dix années passées à Paris je consacrais l'essentiel de mon temps à l'action militante, le minimum au travail de préparation des examens universitaires. J'optais pour une action militante au sein du mouvement des étudiants d’outre-mer, dans lequel Égyptiens et autres Arabes et Africains, Vietnamiens et autres Asiatiques se côtoyaient. Les groupes communistes actifs de toutes ces nationalités avaient souvent un rôle dirigeant dans les associations de masse anti-impérialistes. L'esprit d'initiative dont nous faisions preuve, l'ouverture qu'imposait ce large front tranchaient avec l'esprit dogmatique et le renfermement défensif dans lesquels le communisme occidental de l'époque était contraint d'opérer. Notre journal « Étudiants Anticolonialistes » (1949-53), n'était pas toujours bien vu par le « 44 », le siège du comité central du P.C.F...1 Accusés de toutes sortes de « déviations » – nationalistes ou petites-bourgeoisies - nous poursuivions avec opiniâtreté notre propre ligne. Cette conjoncture nous préparait à évoluer rapidement - plus tard - en direction du maoïsme et à comprendre pourquoi et comment le « révisionnisme » soviétique était engagé sur le chemin de la restauration capitaliste. La suite des événements a confirmé ces intuitions précoces.

  




  

    Sur le plan personnel, cette action militante m’amenait à connaître de près un grand nombre des jeunes et des aînés qui allaient, à partir des années 60, occuper des positions dirigeantes - néocolonialistes, populistes ou révolutionnaires - dans l'Afrique indépendante.2

  




  

    C'est aussi dans ce cadre - la cellule communiste de Sciences po - que je rencontrais Isabelle, avec qui je vis depuis.

  




  

    L'université française de l'époque était très différente de ce qu'elle est devenue depuis. En général on n'assistait pas aux cours, sauf exceptions, comme le cours de marxisme de Jean Baby à Sciences Po. Par contre on lisait beaucoup et acquérait par ce moyen une culture approfondie. Un étudiant qui s'intéressait réellement à la pensée sociale et économique, comme moi, lisait directement tous les classiques : Marx bien sûr - Capital inclus -, mais aussi Ricardo, Smith, Bohm Bawerk, Walras, Keynes etc. On n'aurait jamais accepté « d'apprendre » l'économie dans les cours et manuels à la Samuelson, comme c'est devenu la règle dans les générations suivantes. Je crois que ce type de formation, finalement beaucoup plus sérieuse, nous obligeait à assimiler en profondeur la critique marxiste de la pensée bourgeoise, à donner de l'importance à la critique interne des logiques de la pensée dominante « économiciste », à en découvrir la nature idéologique véritable et son souci de donner une légitimation au capitalisme à travers la formulation anhistorique de mécanismes capables d'assurer le règne des « harmonies universelles ».

  




  

    Pour ma part, le monde capitaliste réellement existant constituait d'évidence l'opposé de l'harmonie : le « sous-développement » dans lequel les trois quarts de l'humanité étaient enfermés devait être expliqué par les lois du capitalisme; la réalité de l'impérialisme interdisait de séparer la politique de l'économique comme la séparation artificielle des disciplines le propose. Le matérialisme historique s'imposait comme seule méthode scientifique digne de ce nom.

  




  

    Je me décidais donc de traiter - en guise de thèse de doctorat - de cette affaire de « sous-développement ». L'émergence des nations d'Asie et d'Afrique, produite par la victoire de la libération nationale, constituait un des traits majeurs de l'époque. Le mouvement de libération nationale comme l’establishment du système mondial dominant posaient « la question du développement ». Une littérature nouvelle, qui se cristallisait progressivement en une (ou des) « théorie(s) » du développement, voire même une « idéologie du développement », faisait ses premiers pas à partir de 1950.

  




  

    Au moment où j'entrais dans le cycle de mon doctorat cette littérature produite par ceux que la Banque Mondiale a appelés quarante ans plus tard les « pionniers du développement » était encore réduite en volume. Un étudiant comme moi pouvait donc se proposer de lire « toute » cette littérature. Ce que je fis, avec l'ambition de proposer une critique - précoce - de ces « pionniers », prisonniers des logiques conventionnelles et des paradigmes de l'économie et de la sociologie bourgeoise. Aujourd'hui l'inflation des publications économiques rend tout à fait impossible une lecture exhaustive de la littérature sur le sujet. Il reste que cette inflation n'a pas contribué à avancer dans la compréhension du monde, même si elle a permis une accumulation de connaissances particulières. La littérature économique reste répétitive, fuyant dans le détail et le jeu artificiel de la modélisation.

  




  

    II

  




  

    Vue avec le recul du temps, la première décennie de l’après- guerre est celle de la mise en place du système qui se déploiera au cours des années 60 pour entrer en crise au cours des années 70 et 80.

  




  

    Sortis de la guerre avec une économie rénovée et florissante - la seule à l'époque -, dotés du monopole de l'arme absolue, les États- Unis décidaient dès la conférence de Postdam (1945) de s'attaquer à l'URSS en lui imposant la guerre froide, imaginée par Churchill qui n'avait pas oublié la défaite de l’intervention militaire contre la Révolution russe au lendemain de la Première Guerre, et par ce moyen, d'établir leur hégémonie mondiale. Dans un premier temps il leur fallait rallier l'Europe occidentale et se réconcilier avec les vaincus - l'Allemagne et le Japon. La préparation idéologique du peuple américain à cette politique impliquait un matraquage anticommuniste sans précédant, qui a culminé dans le semi- fascisme d'État du Mac Carthysme (à partir de 1951) et l'odieux procès des Rosenberg.

  




  

    Le succès de la stratégie américaine en Europe et au Japon a été rapide et total, grâce au ralliement sans condition de toute la bourgeoisie de ces pays et de tous les partis politiques, socialistes et sociaux-démocrates inclus, à l'exception des partis communistes, isolés après leur exclusion de la participation au gouvernement en France et en Italie (1947). Le Plan Marshall (1947) préparait simultanément la reconstruction rapide de l'Europe que les Etats-Unis invitaient à se réconcilier et à s'engager dans la voie de son intégration économique. Le Conseil de l'Europe (1949), l'Organisation européenne de coopération économique O. C. D. E. (1948) transformée en 1961 en O. E. C. D. la Communauté européenne du charbon et de l'acier (1951), puis le traité de Rome (1957) étaient ainsi conçus non comme la construction d'une Europe capable de concurrencer les États-Unis et de s'autonomiser, mais comme un sous-système d'un système mondialisé ouvert, nécessaire au déploiement de l'hégémonie américaine. Les bases du déploiement de l'expansion fordiste des années 60 étaient construites, tant au plan économique (la mondialisation progressive du marché), qu'au plan social et politique (le compromis social historique capital/travail). Au Japon, le traité de San Francisco (1951), la mise en place d'une démocratie contrôlée et la reconstitution du pouvoir dominant des Zaibatsu préparaient de la même manière l'essor des années suivantes.

  




  

    La stratégie d'hégémonie américaine mettait l'accent, dès le départ, sur la constitution d'un bloc militaire antisoviétique, plaçant les États-Unis dans une position de leadership politique. La formulation de la doctrine Truman (1947), la fondation de l'OTAN 1949, l'adhésion de la Turquie, de la Grèce et de l'Allemagne à celle-ci (1952), l'incorporation du Portugal (1951) et de l'Espagne (1953) au système militaire américain, en dépit du fait que ces deux pays étaient restés fascistes, le traité de San Francisco (1951), complété plus tard par le pacte de sécurité États-Unis/Japon (1960), s'inscrivent dans cette vision privilégiant la dimension du contrôle militaire dans la stratégie hégémoniste des États-Unis.

  




  

    Face à ce déploiement l'URSS demeurait jusqu'au milieu des années 50 dans une position isolée et défensive, contrainte de rentrer dans la course aux armements pour mettre fin au monopole des États-Unis dans ce domaine. A Yalta l'URSS avait obtenu le droit de se constituer un glacis protecteur en Europe orientale, mais rien de plus. La mise en place de régimes alignés dans cette région se heurtait néanmoins à des difficultés qui n'ont jamais été véritablement surmontées, soit parce que les forces sociales anticapitalistes et antifascistes étaient trop faibles pour s'imposer par elles-mêmes (Pologne, Hongrie, Roumanie...), soit au contraire parce que les communistes locaux s'étaient imposés par leurs propres moyens en dirigeant la libération de leur pays du joug fasciste (Yougoslavie et Albanie) et n'entendaient pas devenir des agents d'exécution de la politique soviétique. Nous acceptions néanmoins la mise en place de ces régimes. Car quelle était l'alternative ? L'odieuse répression du communisme grec (1945- 48) signifiait pour nous que les Occidentaux n'auraient mis en place en Europe orientale rien d’autre que des régimes fascistes. Même le populisme kémaliste turc, qui pourtant s'était rangé dans le camp occidental ne paraissait pas leur convenir, c'est pourquoi l'impérialisme allait imposer en 1950 Menderès par le moyen d'élections pluripartites. Une stratégie qui se répétera plus tard dans de nombreux pays du tiers monde.

  




  

    La création du Kominform en 1947 avait pour objet de légitimer le repli défensif de l'URSS en « serrant les rangs » autour du PCUS; la doctrine formulée par Jdanov (1948) que le monde était désormais divisé en deux camps, capitaliste et socialiste, assimilait chacun des camps aux pays de l'Ouest et de l'Est et ignorait le mouvement de libération du tiers monde.

  




  

    Les procès en série, montés contre les opposants de droite et de gauche dans les nouvelles démocraties populaires (1947-1948), la condamnation du titisme (1948), les signes de révolte ici et à (Berlin 1951) témoignaient des difficultés que Moscou rencontrait dans sa stratégie de consolidation de son glacis protecteur. En 1949, en réponse au plan Marshall, le C. A. E. M. (Comecon) était créé, qui n’est jamais parvenu à coordonner réellement les plans de développement des pays de la région. En 1955, en réponse à l'OTAN, était institué à son tour le Pacte de Varsovie. Quelques années plus tôt l'URSS avait répondu à la guerre froide par la tentative du blocus de Berlin (1948-49).

  




  

    C'est seulement après la mort de Staline (1953) et surtout le XXe Congrès (1956) que l'URSS amorce une stratégie nouvelle visant à rompre l'isolement dans laquelle elle avait vécu jusque-là par une alliance avec le tiers monde, dont la Conférence de Bandoung (1955) annonçait l'émergence. Le système soviétique, parvenu à amorcer son rattrapage sur le plan militaire (le premier Spoutnik lancé en 1957 signalait l’événement), restait néanmoins fragile comme le démontraient les insurrections de Poznan et surtout de Budapest en 1956.
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